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LES  CITOYENS  P PROPRIÉTAIRES 

DE  MAISONS  ET  DOMAINES, 

DU  DISTRICT  D’ANGOULÊME, 
département  de  La  Charente, 

Aux  Citoyens  Représentans  du  Peuple  ; 
assemblés  en  Convention  nationale . 


CITOYENS  REPRÉSENTANS  „ 

C E n’est  pas  seulement  notre  intérêt  particulier  , 
mais  celui  de  tous  les  Proprietaires  du  Département  , 
celui  de  tous  les  Propriétaires  de  la  République  , celui  *’  * ' 
de  la  Nation  en  masse  , qui  n©us  font  recourir  à votre 

justice , et  qui  dictent  nos  pressantes  et  trop  justes  réclama- 
tions. 
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Dès  que  l’homme  s’est  réuni  en  société  , les  propriétés 
ont  été  bientôt  établies  ; dès  qu’il  s’est  formé  des  lois  , 


ces  propriétés  ont  été  garanties  par  le  corps  social  ; 
et  vous  avez  solennellement  conservé  cette  garantie  dans 


la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen. 


Cependant , au  mépris  de  ces  droits  imprescriptibles  et 
sacrés  , la  propriété  qui  n’est  pas  violée  par  le  droit  , 
est  anéantie  par  le  fait.  La  grande  majorité  des  propriétés 
sont  données  à titre  de  ferme  , soit  par  les  propriétaires 
particuliers  soit  par  la  Nation.  Quand  les  baux  à ferme 
ont  été  faits  pour  un  prix  annuel  et  certain  , les  con- 
tractans  n’ont  calculé  , n’ont  pujtalcuier  que  sur  la  valeur 
relative  des  productions  et  celle  du  signe  représentatif. 
Il  y avait  alors  très-peu  de  variations  dans  Lune  , il 
n’y  en  avait  absolument  aucunes  dans  l’autre.  Aujourd’hui 
ces  relations  de  valeurs  sont  anéanties.  Nous  n’en  recher- 
cherons pas  les  causes  ; cette  recherche  serait  étrangère 
à notre  sujet  ; nous  nous  bornerons  à vous  en  exposer 
les  effets. 

Le  quintal  de  froment  , qui  se  vendait  en  1790  onze 
à douze  livres  , se  vend  aujourd’hui  400  livres  et  plus  ; 
ainsi , une  ferme  faite  à cette  époque  , et  produisant 
annuellement  100  quintaux  de  froment , fut  donnée  pour 
une  somme  annuelle  de  1000  liv.  ; tous  les  profits  indus- 
triels et  l’excédant  des  valeurs  furent  jugés  être  le  juste 
bénéfice  du  fermier. 

Aujourd’hui  le  fermier  qui  recueille  les  cent  quintaux 
de  froment  , les  vend  au  moins  quarante  mille  livres  ; 
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il  a pour  l'exploitation  de  ce  domaine  , au  moins  quatre 
^Ufs  °.U  Vaches  ’ des  Porcs  , des  trutes  , des  brebis 
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cheptel  mort  ( dans  d’autres  , c’est  le  fermier  qui  £ 

0""“  ! ™aif  15  Sant  “«jours  nourris  sur  la  ferme  ). 

£ ia  feerm:UairC7mUnémeM  k Pr0fo  au  dixièrae  ^ Prix 
de  la  ferme  ; Industrie  et  les  soins  du  fermier  le  por- 

a en  souvent  beaucoup  plus  haut  , et  les  circonstances 
nous  SvT  P“mettent  Plus  d’cn  mesurer  l’étendue  ; mais 
bail  à ferme'’ ^nsi^ïe  f*  h**  Pr“’  dix‘ème  du 
' . 5 car  les  impositions  et  pç 

2T“  ““  “ <4  * 4Ï 

Celui-ci  „e  reçoit  que  mille  livres  , sur  lesquelles  il  faut 
qu  il  paye  deux  cents  livres  d’impositions , et  cent  liyre- 
annee  commune  pour  frais  de  réparations  et  entretiens’ 

Il  ne  lu,  reste  donc  que  sept  cents  livres  oui  suffi 5 
peme  pour  payer  le  loyer  du  plus  exigu  logement  né 

sr  ‘ui  ’ sa  femme  etses  G: 

pensables  ^ 

/r>  . dvec  ses  denrees  ou  une 

quantité  suffisante  de  signes  nnnr  1* c ' °e 

nuj; i Snes  Pour  les  représenter  , est 

oblige  de  contracter  journellement  des  dettes  effrayant! 

qui  bientôt  absorberont  sa  propriété.  Sa  perspective  d 

moment  est  donc  une  ruim/absolue  et  prochai!  et  ! 
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Ce  que  nous  venons  de  vous  dire  pour  une  ferme  de  mille 
livres,  s’applique  également  à toutes  proportionnellement.  La 
ruine  totale  de  chaque  propriétaire  , pour  être  plus  ou 
moins  raprochée  , n’en  sera  pas  moins  certaine  , et  le  misé- 
rable terme  sera  le  même  pour  tous. 

Ce  ne  sera  plus  , comme  sous  la  dernière  tyrannie  , 
des  assassinats  commandés  pour  envahir  les  fortunes  ; 
mais  les  bons  citoyens  n’en  seront  pas  moins  détruits  , et 
les  propriétés  passées  dans  d’autres  mains  , les  fermiers 
deviendront  donc  par  le  fait  ce  qu’étaient  par  la  loi , les 
comités  révolutionnaires. 

Sous  la  dernière  tyrannie  , on  avait  au  moins  l’odieux , 
mais  spécieux  prétexte  d’enrichir  la  Nation  ; ici  , la 
Nation  perd  ce  qui  lui  [reste  de  ses  fidèles  enfans  , les 
membres  véritables  de  la  grande  famille  , pour  lui  en  substi- 
tuer d autres  ; et  elle  s’appauvrit  réellement  , puisque  le 
prix  qu’elle  retire  des  fermes  nationales  ne  représente 
qu’une  petite  partie  des  mêmes  productions  qu’elle  rachète 
an  décuple. 

Les  fermiers , chargés  d’assignats  par  les  profits  im- 
menses qu’ils  ont  déjà  faits  , accaparent  toutes  les 
fermes  publiques  et  particulières  ; eux  seuls  sont  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux  ; eux  seuls  achèteront 
bientôt  tous  les  nôtres  ; maîtres  de  toutes  les  produc- 
tions du  sol , ils  y mettent  le  prix  qu’ils  veulent  ; les 
propriétaires  dépouillés  , les  ouvriers  des  villes  , les  ren- 
tiers , les  capitalistes  , commandés  par  le  besoin  , sont 
forcés  d’acheter  à quelque  prix  que  ce  soit  ; il  n’est 
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plus  permis  à personne  de  calculer  sa  dépense  sur  son 
revenu  ; de  là  peut-être  plus  que  de  toute  autre  cause  , le 
renchérissement  graduel  et  effrayant  de  toutes  les  denrées, 
et  par  une  suite  nécessaire  , de  toutes  les  marchandises. 
De  là  le  grand  , l’énorme  discrédit  des  assignats  , et 
tous  les  effets  qui  peuvent  en  résulter  , car  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  le  mal  s’accroît  avec  une  rapidité  et  une 
progression  effrayantes. 

Nous  vous  demandons , Citoyens  Représentans , et  nous 
vous  conjurons  , moins  encore  pour  nous  que  pour  l’in- 
térêt de  la  République  , d’apporter  un  prompt  remède 
à ce  mal  destructeur  de  tout  corps  social  ; il  en  est  temps 
encore  î La  récolte  commence  à s’ouvrir  ; si  vous  laissez 

celle-ci  entre  les  mains  des  fermiers , le  mal  sera  peut- 
être  incurable  ! 

Prenez  en  grande  considérations-  les  observations  que 
nous  vous  présentons  ; réunissez-les  à celles  qui  vous 
ont  été  données  sur  le  même  sujet  : joignez-y  les  ré- 
flexions profondes  que  votre  sagesse  , votre  justice  et 
l’intérêt  de  la  République  ne  manqueront  pas  de  vous 
offrir  ; ne  perdez  pas  de  vue  , sur-tout , que  la  Répu- 
blique doit  s’intéresser  aux  propriétaires  du  sol , et  vous 
décréterez  sans  délai  : 

i.°  Que  les  fermes  , quelques  soient  les  dates  des  baux 
à ferme  , seront  payées  annuellement  aux  époques  fixées  , 
en  nature  de  froment  , et  en  même  quantité  de  quintaux 
qu’on  aurait  eu  pour  le  prix  de  la  ferme  en  l’année  où  le 
bail  à ferme  a été  fait. 
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i.°  Qu’il  sera  au  choix  du  fermier  de  payer  le  nombre 
de  quintaux  de  froment  en  nature  ou  d’en  payer  le  prix 
aux  termes  convenus  , en  valeurs  et  monnoie  du  cours  au 
temps  que  le  paiement  échoira. 

3.0  Que  le  versement  en  nature  sera  fait  par  le  fermier 
au  lieu  indiqué  par  le  propriétaire  , seulement  dans  le 
district  où  les'biens  sont  situés  , à moins  que  le  pro- 
priétaire et  le  fermier  n’en  soient  autrement  convenus. 

4.0  Que  le  fermier  qui  ne  trouverait  pas  cette  condi- 
tion assez  avantageuse  > serait  tenu  , dans  la  décade  qui 
suivrait  la  publication  du  décret  ? de  signifier  au  pro- 
priétaire qu’il  lui  abandonne  la  ferme  , et  celui-ci  tenu 
de  la  reprendre  , sauf  le  droit  du  colon. 

5.0  Qu’à  défaut  par  le  fermier  d’avoir  signifié  au  pro- 
priétaire qu’il  abandonne  la  ferme  dans  le  délai  prescrit  , 
il  sera  censé  avoir  consenti  aux  conditions  portées  en 
l’article  I.er , et  tenu  de  s’y  conformer  pendant  tout  le  cours 
de  son  bail. 

A Angoulême  , le  y Messidor  3 * année  républicaine. 

Signé  Perrier-Gurat  ; Bourville  ; Marchais  - Laberge  ; 
Civadier  ; Rourgon  fils  aîné  ; Bourgon  père  ; Olivier- 
Perry  ; Marchais- Chalonne  ; Achard-Dargence  ; Albert; 
Limagne  ; F.  Tabuteau  aîné  ; Mallet  ; Poitevin  fils  ; Du- 
rant ; Lescallier  notaire;  Lapeyre-Bellair  fils;  Thérèse 
Arnauld -Terrasson  ; Debresme-Desgagniers  ; Terrasson  ; 
Navarre  - Lapile  ; Gratereau  aîné  ; Belat  ; Henry  aîné  ; 
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Poitevin  jeune  ; LesealHer  ; Latranchade  ; V.e  Sazcfac- 
Lavigerie  ; Simard;  Typhon -St-Surin  ; Robin;  Thinorî  ; 
Hector-Perrot  ; Clavaud  jeune  ; Ducluzeau  aîné  ; Rome  ÿ 
Lecoutre  - Beauvais  ; Démazeaud  ; Dumontet  ; Vaslct  ; 
JofFet  ; Lagravière  V,e  Vallier  ; Orsin  père  ; Lagrezilie  ; 
Deval  ; Coursac  ; Rivaud  ; Frugier  ; Boussiron  ; Kéraud; 
Gilbert  ; Livène  - Lalaurencie  ; Desbordes-Éteilié  ; Vallier  ; 
Nogerée  - Gaülaumeau  ; Salomon  - Saulgez  ; Guymatd  ; 
Derei  c aîné  ; Monteilh  ; Cursay  ; Sicard  ; Dereix  jeune  ; 
Lafont  V.e  Mestreau  ; Cousturier  ; Barbié  ; Chahrefy 
père  ; P.  Mouneau  ; Lambert  père  ; Sallée  jeune  ; Cons- 
tantin ; Rivaud  jeune  ; Dutillet  femme  Gâlard  ; Thérèse 
Cosson  V.e  Duchambon  ; Robert  V.e  Guignebourg  ; 
Debresme  fils  aîné  ; Sarlandie-Ronsenac  ; Hauteclaire 
V.e  Laporte;  Mazière  - Maulde  ; V.e  Huet  ; Jeanne  Ar- 
mand ; P.  David  ; Clâvaud  aîné  ; Roullet  ; Marchais  - 
Laberge  ; Dussouchet-Ranclaud  ; F„  Trémeau  ; Charles  ; 
Mesnard  ; Thomas  ; Glaumont  ; Limouzain  dis. 


I i ’ administration  du  District  d’ Angoulême , 
pénétrée  de  la  justice  de  la  réclamation  des  pétition- 
naires , invite  la  Convention  nationale  à prendre  en 
considération  leur  demande  e't  le  sort  de  tous  ceux  qui 
n’ont  d’autres  ressources  que  des  loyers  de  maisons  ou 
des  rentes  foncières. 

Fait  à Angoulême  , en  séance  publique  et  permanente, 
le  î 2 Messidor  , troisième  année  républicaine. 

Signé  Lavialle  , président  ; Menault  , BOURDIN  , 
Janet  , DüPOMMEAU  , administrateurs. 


Jf  i a Municipalité  d’ Angoulême  , pénétrée  de  la  justice 
de  la  réclamation  des  pétitionnaires,  prie  la  Convention 
nationale  de  venir  par  son  adhésion  au  secours  d’une 
grande  partie  des  enfans  de  la  patrie. 

Fait  au  Conseil  général  de  la  Commune  , le  n 
Messidor  , troisième  année  républicaine. 

Signé  Henry  aîné , Thomas  , Rivaud  homme  de 
loi  , Happey  , Rivaud  jeune  , officiers  -municipaux  ; 
Clavaud  aîné,  Sallée  jeune  , Poijevin  , F.Trémeau, 
Simard  , P.  Mouneau  , Marchais-Laberge  fils  aîné  , 
Louis  Sazerac  ? Hazard  , notables. 
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i 'administration  du  Département  de  la 
Charente  , qui  a vu  la  pétition  ci-dessus  , pénétrée  de 
la  position  affligeante  des  Propriétaires  dont  les  biens  sont 
en  ferme  , et  justement  alarmée  des  progrès  de  la  cu- 
pidité et  de  l'agiotage  , invite  la  Convention  nationale 
à prendre  dans  la  plus  grande  considération  la  récla- 
mation des  Propriétaires, 

Fait  en  séance  publique  , à Angoulême  , au  Dépar- 
tement de  la  Charente  , le  1 2 Messidor , l’an  III.me  de  la 
République  française  , une  et  indivisible. 

Signé  THOREL  , président  ; Chr.  BeSSQN  ? 
Perrin  aîné  , Maulde  , Mignot  , Bordet  , 
Desprez  , administrateurs  ; CAMINADE , procureur- 
général-syndic , et  Jh.  DüCLUZEAU  , secrétaire-général. 


P . S.  Les  Pétitionnaires  qui  ont  vu  le  décret  du  3 
Messidor  , relatif  au  retirement  des  assignats , et  qui  n’est 
arrivé  qu’après  la  rédaction  de  la  présente  pétition  , ob- 
servent à La  Convention  que  quoique  le  dernier  para- 
graphe , article  XXI  et  XXII , applique  aux  baux  à ferme 
l’échelle  proportionnelle  , les  Propriétaires  n’en  seront 
pas  moins  ruinés  , et  que  leur  extrême  misère  n en  sera 
retardée  que  de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois  ; 
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puisquau  lieu  de  recevoir  la  30.e  ou  40.e  partie  de  leur 
revenu  , ils  n’en  toucheront  que  la  i ye  ou  20. e , ce  qui 
est  notoirement  insuffisant  pour  fournir  l’absolu  néces- 
saire à la  grande  majorité  des  familles.  Ils  lui  observent 
aussi  que  les  fermiers  , toujours  les  maîtres  d’augmenter 
le  prix  des  denrées , ne  manqueront  pas  de  le  faire  pour 
se  dédommager  ; et  le  discrédit  des  assignats  augmen- 
tant nécessairement  , il  n’y  aura  plus  de  bornes  à la 
calamité  publique. 
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